
Des modifications des documents du lotissement peuvent 
être imposées aux colotis, sans que ces derniers ne puissent 
s’y opposer, mais après enquête publique et dans le cadre 
de procédures strictement définies. L’enquête publique 
s’opère dans le droit commun des enquêtes régies par les 
articles R 123-1 et suivants du code de l’environnement.

•   Les documents visés par la modification sont les mêmes 
que les documents visés par l’article L 442-10 du CU relatif 
à la modification sur demande ou avec accord des colotis.

•  L’objet de la modification ne peut dépasser ce qui est 
strictement nécessaire à la mise en concordance 
avec les nouvelles dispositions du document d’urbanisme.

L’engagement de la procédure de l’article L 442-11 du 
CU est purement discrétionnaire et ne peut être imposée 
à l’administration, mais cette 
dernière peut y recourir après 
l’échec d’une procédure de 
modification menée dans le 
cadre de l’article L 442-10 du 
CU.
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Retrouvez cette fiche sur le site internet de la DDT, à la lettre L du glossaire
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La décision de l’autorité compétente pour prononcer la 
mise en concordance ne peut être prise qu’après l’enquête 
publique et une délibération du conseil municipal, 
qui soit donner son avis mais n’est pas compétent 
pour prononcer la mise en concordance.

  Exemples :

1  –  Cette procédure peut s’avérer particulièrement judi-
cieuse lorsque le document d’urbanisme a  évolué pour  
favoriser la densification et pour intégrer les dispo-
sitions du Grenelle de l’environnement ; ainsi elle permet 
de mettre en cohérence rapidement les lotissements  
existants avec le nouveau parti d’aménagement retenu  
par la commune dans son document d’urbanisme.

2  –  Des difficultés peuvent naître de la contra-
riété entre les règles (différence d’affectation des 
zones, ancienne zone NA classée en U dans le 
PLU....) et il est souhaitable que l’autorité adminis-
trative intervienne pour mettre en concordance 
les documents du lotissement avec les nouvelles  
dispositions d’urbanisme.

En vertu de l’article L 442-11 du code de l’urbanisme, « lorsque l’approbation d’un  plan local d’urbanisme … 
intervient postérieurement au permis d’aménager un lotissement ou la décision de non opposition à une  
déclaration préalable, l’autorité compétente peut après enquête publique … et délibération du conseil munici-
pal, modifier tout ou partie des documents du lotissement, et notamment le règlement et le cahier des charges, 
pour les mettre en concordance avec le plan local d’urbanisme ou le document d’urbanisme en tenant lieu »

INSTRUCTION des permis de construire

  ATTENTION :
Cette procédure spécifique remet en cause les dispositions de l’article L 442-14 du CU qui garantissent la stabilisation des règles 
d’urbanisme pendant cinq ans à compter de la DAACT.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=AE5B6D7C531E8FB943E17E311576C50F.tpdjo14v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089034&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20121217
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=4E9B05D43B088BC3900C979105C1B3CC.tpdjo09v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006175694&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20121217
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=4DFE3BB3E547E8CDFDA6235615BEEE66.tpdjo04v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006175694&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20121217
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